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TITRE I  

FORME – DENOMINATION – OBJET – SIEGE SOCIAL – DUREE  
 

 
ARTICLE 1 – FORME 
 
La Société a la forme d’une société anonyme à directoire et conseil de surveillance. Elle est régie par les dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur et à venir ainsi que par les présents statuts. 
 
ARTICLE 2 – DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : « VIDELIO ».  
 
Tous les actes et documents de la Société doivent mentionner la dénomination sociale, précédée ou suivie 
immédiatement des mots « société anonyme à directoire et conseil de surveillance » ou des initiales « S.A. à directoire 
et conseil de surveillance » et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
ARTICLE 3 – OBJET 
 
La Société a pour objet en France et dans tous pays : 
 
- l’activité de holding et notamment l’activité de prise de participation sous toutes ses formes dans toutes 

sociétés créées ou à créer, l’activité de gestion de portefeuilles titres et celles de prestations de services et de 

conseils dans quelque domaine que ce soit ; 
 
- l’activité de fabrication, négoce, location de matériel audio, vidéo et informatique et plus généralement toutes 

opérations et activités se rapportant aux multimédias ; 
 
- l’émission de toutes valeurs mobilières ;  
 
- l’émission de tout emprunt obligataire,  
 
le tout directement ou indirectement, par voie de création de sociétés et groupements nouveaux, d'apport, de 
commandite, de souscription, d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, d'association en participation ou 
de prise ou de dation en location ou location-gérance de tous biens et autres droits, 
 
et généralement, pour son propre compte, pour le compte des sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3 du 
Code de commerce ou au nom et pour le compte des sociétés qu’elle contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de 
commerce, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement à l'objet social de la Société ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes 
susceptibles de contribuer au développement de la Société. 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à Rennes (35000) – 13 et 15 rue Louis Kerautret Botmel.  
 
Il peut être transféré en tout autre lieu conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre du commerce et 
des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 
 
 

TITRE II 
CAPITAL SOCIAL – ACTIONS  

 

 
ARTICLE 6 – CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de 7.769.519,70 euros. Il est divisé en 25.898.399 actions de 0,30 euro de valeur 
nominale chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie.  
 
Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions et selon les modalités prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires.  
 
ARTICLE 7 – FORME DES TITRES – IDENTIFICATION DES ACTIONNAIRES – FRANCHISSEMENT DE SEUILS 
 
1 – Les actions sont nominatives ou au porteur au choix de leur titulaire, sauf disposition légale contraire. 
 
2 – La Société peut, à tout moment, conformément aux dispositions législatives et réglementaires, demander au 
dépositaire central qui assure la tenue du compte émission de ses titres des renseignements relatifs aux titres de la 
Société conférant, immédiatement ou à terme, le droit de vote dans ses assemblées.  
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L’inobservation par les détenteurs de titres ou les intermédiaires de leur obligation de communication des 

renseignements sollicités peut entraîner, dans les conditions légales, la suspension voire la privation du droit de vote 
et du droit au paiement du dividende attachés aux actions.  

 
3 – Les franchissements à la hausse ou à la baisse de seuil du capital social ou des droits de vote visés à l’article 
L. 233-7 du Code de commerce doivent être déclarés conformément aux dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. 
 
ARTICLE 8 – TRANSMISSION DES ACTIONS  
 
Les actions sont librement cessibles et négociables sauf dispositions législatives ou réglementaires. 
 
La cession des actions s’opère, à l’égard des tiers et de la Société, par virement de compte à compte dans les 
conditions légales et réglementaires.  
 
Les stipulations du présent article sont applicables d’une manière générale à tous les titres financiers et valeurs 
mobilières émis par la Société.  
 
ARTICLE 9 – DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 
 
1 – Chaque action donne droit dans les bénéfices, à l’actif social et le boni de liquidation à une part proportionnelle à la 
quotité du capital social qu’elle représente.  
 
Elle donne en outre le droit de vote et de représentation dans les assemblées générales, ainsi que le droit d’être 
informé sur la marche de la société et d’obtenir communication de certains documents sociaux aux époques et dans 
les conditions prévues par la loi et les statuts. 
 
Les droits et obligations suivent l’action quel qu’en soit le titulaire.  
 
2 – La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions de 
l’assemblée générale et du directoire agissant sur délégation de l’assemblée générale. 
 
3 – Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder un certain nombre d’actions pour exercer un droit quelconque, il 
appartient aux propriétaires qui ne possèdent pas ce nombre de faire leur affaire, le cas échéant, du groupement et 
éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre d’actions nécessaires. 
 
 

TITRE III 
CONSEIL DE SURVEILLANCE  

 

 
ARTICLE 10 – COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
1 – Le conseil de surveillance est composé de trois membres au moins et de dix-huit membres au plus, sauf 
dérogation temporaire prévue par les dispositions légales et réglementaires en cas de fusion. 
 
2 – Chaque membre du conseil de surveillance doit être propriétaire d’au moins une action de la Société. Les membres 
nommés en cours de vie sociale peuvent ne pas être actionnaires au moment de leur nomination, mais doivent le 
devenir dans le délai légal, à défaut de quoi, ils seraient réputés démissionnaires d’office. 
 
3 – Les membres sont nommés par l’assemblée générale ordinaire qui peut les révoquer à tout moment. Ils sont 
nommés pour une durée d’une année expirant à l’issue de la réunion de l’assemblée générale ordinaire des 
actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le 
mandat. Ils sont rééligibles. 
 
En cas de vacance par décès, limite d’âge ou par démission d’un ou de plusieurs sièges, et sous réserve que le nombre 
de membres du conseil de surveillance ne devienne pas inférieur au minimum légal, le conseil de surveillance peut, 
entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre provisoire qui sont alors soumise à la ratification 
de la prochaine assemblée générale ordinaire.  
 
Le nombre de membres du conseil de surveillance ayant dépassé l’âge de 75 ans ne peut être supérieur au tiers des 
membres en fonction. Lorsque cette limite est dépassée, le membre le plus âgé est réputé démissionnaire d’office. 
 
ARTICLE 11 – MISSION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
1 – Le conseil de surveillance exerce le contrôle permanent de la gestion de la Société par le directoire dans les 
conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires. A toute époque de l’année, il opère les 
vérifications et contrôles qu’il juge opportun et peut se faire communiquer les documents qu’il estime utiles à 

l’accomplissement de sa mission.  
 
Il présente à l’assemblée générale ordinaire annuelle ses observations sur le rapport de gestion du directoire et sur les 
comptes annuels et consolidés de l’exercice. 
 
Le conseil de surveillance autorise les conventions visées à l’article L. 225-86 du Code de commerce ; il autorise 
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également le directoire à accomplir les opérations visées à l’article 16 des statuts. 

 
2 – Le conseil de surveillance peut décider la création de comités chargés d’étudier les questions que le conseil de 
surveillance ou son président soumettent pour avis à leur examen ; il fixe leur composition, leurs attributions et, le cas 
échéant, la rémunération de leurs membres. 
 
3 – Le conseil de surveillance peut convoquer l’assemblée générale des actionnaires. 
 
ARTICLE 12 – ORGANISATION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 
 
1 – Le conseil de surveillance élit parmi ses membres personnes physiques un président et un vice-président qui sont 
chargés de convoquer le conseil et d’en diriger les débats. Le conseil de surveillance fixe la durée des fonctions de 
président et de vice-président, laquelle ne peut excéder celle de leur mandat de membre du conseil de surveillance. 
 
Le conseil peut désigner un secrétaire, parmi ses membres ou en dehors d’eux, qui est aussi le secrétaire du 
directoire. 
 
2 – Le conseil de surveillance se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige. 
 
Il est convoqué par le président ou le vice-président par tous moyens, même verbalement. La réunion a lieu soit au 
siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
Le président doit convoquer le conseil de surveillance dans les quinze jours suivant une demande formulée en ce sens 
par un membre du directoire ou le tiers au moins des membres du conseil de surveillance. Si cette demande est restée 
sans suite, ses auteurs peuvent procéder eux-mêmes à la convocation en indiquant l’ordre du jour de la séance. 
 
3 – Il est tenu un registre de présence qui est signé par les membres du conseil de surveillance participant à la 
séance. 
 
4 – La présence de la moitié au moins des membres du conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque membre présent ou 
représenté disposant d’une voix et chaque membre présent ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir donné par écrit 
et transmis par tous moyens. La voix du président de séance est prépondérante en cas de partage. 
 
Dans la mesure autorisée par la loi, le règlement intérieur du conseil de surveillance peut prévoir que sont réputés 
présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres qui participent à la réunion par des moyens de 
visioconférence, de télécommunication, ou tout autre moyen reconnu par les dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 
 
5 – Les délibérations du conseil de surveillance sont constatées par des procès-verbaux et conservés au siège social 
sur un registre spécial tenu à cet effet. 
 
6 – Le conseil de surveillance peut établir un règlement intérieur pour compléter les statuts. 
 
ARTICLE 12 – REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

 
1 – L’assemblée générale peut allouer aux membres du conseil de surveillance une somme globale annuelle à titre de 
jetons de présence. 
 
Le conseil de surveillance répartit entre ses membres la somme globale allouée. 
 
Le cas échéant, la rémunération du président et du vice-président est déterminée par le conseil de surveillance. 
 
2 – Il peut être alloué par le conseil de surveillance des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou mandats 
spécifiques confiés au président, au vice-président ou à l’un de ses membres. Dans ce cas, ces rémunérations sont 
versées en dehors de jetons de présence dans les conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 
 
ARTICLE 13 – CENSEURS 
 
1 – Le conseil de surveillance peut nommer un ou plusieurs censeurs, personnes physiques ou morales choisies parmi 
ou en dehors des actionnaires. Leur mission est fixée par le conseil de surveillance en conformité avec la loi et les 
statuts. Le conseil de surveillance détermine la durée de leur mandat, auquel il peut mettre fin à tout moment. Les 
censeurs sont convoqués aux réunions du conseil de surveillance, auxquelles ils participent avec voix consultative, 
sans toutefois que leur absence puisse nuire à la validité des délibérations du conseil de surveillance. 
 
2 – Les modalités de la rémunération des censeurs sont arrêtées par le conseil de surveillance, qui peut leur reverser 
une partie des jetons de présence que l'assemblée générale ordinaire des actionnaires a alloué à ses membres.  
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TITRE IV 

DIRECTOIRE 
 

 
ARTICLE 14 – COMPOSITION DU DIRECTOIRE 
 
1 – La Société est dirigée par un directoire composé de deux membres au moins et de sept membres au plus nommés 
par le conseil de surveillance. 
 
Les membres du directoire sont obligatoirement des personnes physiques et peuvent être choisies en dehors des 
actionnaires. 
 
2 – Le directoire est nommé pour une durée de trois ans qui prend fin à l’issue de l’assemblée générale statuant sur 
les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat du directoire. Si un siège 
est vacant, le conseil de surveillance est tenu de pourvoir au remplacement dans le délai de deux mois pour le temps 
qui reste à courir du mandat du directoire. 
 
3 – Tout membre du directoire est rééligible. Il peut être révoqué, à tout moment, soit par le conseil de surveillance, 
soit par l’assemblée générale. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages et 
intérêts. Au cas où l’intéressé a conclu avec la Société un contrat de travail, la révocation de ses fonctions de membre 
du directoire ne met pas fin à ce contrat. 
 
4 – Nul ne peut être nommé membre du directoire s’il est âgé de plus de 70 ans. Tout membre du directoire venant à 

dépasser cet âge est réputé démissionnaire d’office à l’issue de la réunion du conseil de surveillance suivant la date à 
laquelle il a atteint cet âge, sauf accord du conseil de surveillance pour mener son mandat à son terme. 
 
5 – Le mode et le montant de la rémunération de chacun des membres du directoire sont fixés par le conseil de 
surveillance. 
 
ARTICLE 15 – ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DU DIRECTOIRE 
 
1 – Le conseil de surveillance confère à l’un des membres du directoire la qualité de président et fixe la durée de ses 
fonctions. Le président du directoire représente la Société à l’égard des tiers. Le conseil de surveillance peut 
également nommer, parmi les membres du directoire, ou un ou plusieurs directeurs généraux ayant le pouvoir de 
représenter la Société à l’égard des tiers. 
 
2 – Le directoire se réunit aussi souvent que l’intérêt de la Société l’exige, sur convocation du président ou de l’un de 
ses membres, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. La convocation peut être 
faite par tous moyens, même verbalement. 
 
3 – Les réunions du directoire sont présidées par le président ou, en son absence, par un membre choisi par le 
directoire. 
 
4 – Pour la validité des délibérations, la présence de la moitié au moins des membres est nécessaire. Lorsque le 
directoire ne comprend que deux membres, la présence de ces deux membres est requise. 
 
5 – Si le directoire comprend deux membres, les décisions sont prises à l’unanimité. S’il comprend plus de deux 
membres, les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque membre 
présent ne pouvant disposer que d’un seul pouvoir donné par écrit et transmis par tous moyens ; en cas de partage 
des voix, la voix du président de séance est prépondérante.  
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les membres qui participent à la réunion par des 
moyens de visioconférence, de télécommunication, ou tout autre moyen permettant l’identification des membres et 
garantissant leur participation effective. 
 
6 – Les délibérations du directoire sont constatées par des procès-verbaux signés par le président de séance et un 
membre du directoire, et conservés au siège social sur un registre spécial tenu à cet effet. Les copies et extraits de ces 
procès-verbaux sont certifiés conformes par le président du directoire, l’un de ses membres, le secrétaire du directoire 
ou toute autre personne désignée à cet effet par le directoire. 
 
7 – Le directoire peut établir un règlement intérieur prévoyant son organisation et son mode de fonctionnement. 
 
ARTICLE 16 – POUVOIRS ET OBLIGATION DU DIRECTOIRE 
 
1 – Le directoire est investi à l’égard des tiers des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom 
de la Société, sous réserve de ceux expressément attribués par loi au conseil de surveillance et aux assemblées 
d’actionnaires et dans la limite de l’objet social et de ceux qui requièrent l’autorisation préalable du conseil de 
surveillance, en application de la loi ou des statuts. 

 
2 – Les membres du directoire peuvent, avec l’autorisation du conseil de surveillance, répartir entre eux les tâches de 
direction. Dans un tel cas, cette répartition ne pourra dispenser le directoire de se réunir régulièrement et de délibérer 
sur les questions les plus importantes de la gestion de la Société. En outre, cette répartition en peut en aucun avoir 
pour effet de retirer au directoire son caractère d’organe assurant collégialement la direction général de la Société. 
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Le directoire peut investir un ou plusieurs de ses membres ou toute personne de son choix de missions spéciales, 

permanentes ou temporaires, qu’il détermine, et leur déléguer pour un ou plusieurs objets déterminés, avec ou sans 
faculté de subdélégation, les pouvoirs qu’il juge appropriés. 
 
3 – Le directoire présente au conseil de surveillance, régulièrement et au moins une fois par trimestre, un rapport écrit 
ou oral qui retrace les principaux actes ou faits intervenus dans la gestion de la Société. 
 
Dans les trois mois de la clôture de chaque exercice, le directoire présente au conseil de surveillance les comptes 
annuels et consolidés de la Société ainsi que le rapport de gestion y afférent aux fins de vérification et de contrôle.   
 
4 – La cession d’immeubles par nature, la cession totale ou partielle de participations, la constitution de sûretés, ainsi 
que les cautions, avals et garanties font l’objet d’une autorisation préalable du conseil de surveillance dans les 
conditions déterminées par les dispositions législatives et réglementaires applicables.  
 
En outre, le conseil de surveillance pourra limiter les pouvoirs du directoire et prévoir que certaines opérations ne 
pourront être réalisées par le directoire sans avoir obtenu son autorisation préalable, ces limitations n’étant toutefois 
pas opposables aux tiers. 
 
 

TITRE V 
CONTROLE DE LA SOCIETE 

 

 

ARTICLE 17 – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle de la société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants, qui sont 
nommés et exercent leur mission conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 
 
 

TITRE VI 
ASSEMBLEES GENERALES 

 

 
ARTICLE 18 – ASSEMBLEES GENERALES 
 
1 – Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la Loi. Les décisions 
collectives des actionnaires sont prises en assemblée générale ordinaire, extraordinaire ou spéciale selon la nature des 
décisions qu’elles sont appelées à prendre.  
 
2 – Les assemblées générales sont convoquées dans les conditions prévues par les dispositions législatives et 
réglementaires applicables. Elles sont réunies au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
 
3 – Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit d’assister aux assemblées générales et 
de participer aux délibérations personnellement ou par mandataire, sur justification de son identité et de sa qualité, et 
sous réserve de justifier, au plus tard le deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris : 
 

- pour les actions nominatives, de leur inscription sur les registres tenus par la Société ou son mandataire ; 
 
- pour les actions au porteur, de leur inscription en compte dans les comptes de titres au porteur tenus par 

l’intermédiaire habilité et constaté par une attestation de participation délivrée par ce dernier, le cas échéant par 
voie électronique. L’inscription en compte des actions au porteur est constatée par une attestation de participation 
délivrée par l’intermédiaire habilité conformément aux dispositions légales et réglementaires applicables. 

 
4 – Les assemblées sont présidées par le président du conseil de surveillance ou en son absence par le vice-président 
ou par un membre du conseil de surveillance spécialement délégué à cet effet par le conseil. A défaut, l’assemblée 
désigne elle-même son président. 
 
Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux actionnaires, présents et acceptants, qui disposent tant par 
eux-mêmes que comme mandataire, de plus grand nombre de voix. 
 
Le bureau désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 
 
Il est tenu une feuille de présence dans les conditions fixées par les dispositions législatives et réglementaires 
applicables. 
 
5 – Les délibérations des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial 
tenu au siège social, côté et paraphé conformément aux prescriptions légales et réglementaires. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux de l’assemblée sont valablement certifiés et délivrés conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables. 
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ARTICLE 19 – DROIT DE VOTE  

 
1 – Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. A égalité de valeur 
nominale, chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 
 
2 – Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu’elles 
représentent est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription 
nominative depuis deux ans au moins au nom du même bénéficiaire. 
 
En cas d’augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le droit de vote 
double est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison 
d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 
 
Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double. Néanmoins, le transfert par 
suite de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux, ou de donation entre vifs au profit d’un 
conjoint ou d’un parent au degré successible ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas les délais prévus à 
l’article L 225-123 du code de commerce. 
 
3 – Le directoire peut organiser, dans les conditions prévues par la loi, la participation et le vote des actionnaires aux 
assemblées générales par visioconférence ou par tout moyen de télécommunication permettant leur identification. Le 
cas échéant, cette décision figure dans l'avis de réunion et de convocation ainsi que ses modalités d'application. Les 
actionnaires participant par visioconférence ou ces autres moyens sont réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité. 
 
4 – L’actionnaire, à défaut d’assister personnellement à l’assemblée, peut, dans les conditions et selon les modalités 
prévues par les dispositions législatives et réglementaires applicables, choisir entre l’une des trois formules suivantes : 
 
- se faire représenter par toute personne physique ou morale de son choix, ou 
 
- voter à distance au moyen d’un formulaire papier ou électronique conforme aux prescriptions légales et 

réglementaires et dont il peut obtenir l’envoi dans les conditions indiquées dans l’avis de convocation de 
l’assemblée, ou 

 
- adresser une procuration à la Société donnée sans indication de mandataire. 
 
Sur décision du directoire communiquée dans l'avis de réunion et l'avis de convocation, tout actionnaire pourra voter 
par procuration ou à distance aux assemblées générales par tous moyens électroniques de télécommunication dans les 
conditions fixées par la loi. Dans ce cas, les formulaires de procuration ou de vote à distance peuvent être établis sur 
un support électronique et signés par tout procédé répondant aux conditions définies à l'article 1316-4 du Code civil ou 
autre procédé fiable d'identification de l'actionnaire garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rapporte. 
 
5 – Le droit de vote appartient à l’usufruitier dans les assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les 
assemblées générales extraordinaires ou spéciales, à moins que l’usufruitier et le nu-propriétaire n’en conviennent 
autrement et le notifie conjointement à la Société.  
 
Les copropriétaires d’actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l’un d’entre eux ou par un 

mandataire unique qui est désigné, en cas de désaccord, par ordonnance du copropriétaire le plus diligent. 
 
 

TITRE VII 
COMPTES ANNUELS – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

 

 
ARTICLE 20 – COMPTES ANNUELS 
 
1 – Chaque exercice social a une durée d’une année qui commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
2 – A la clôture de chaque exercice, le directoire dresse, dans les conditions et selon les modalités prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires applicables, l’inventaire et établit les comptes annuels et le cas échéant 
consolidés ainsi que le rapport de gestion et le rapport sur la gestion du groupe. 
 
ARTICLE 21 – AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
1 – Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice, fait apparaître par différence, après 
déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice de l’exercice.  
 
Sur le bénéfice de l’exercice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins pour 
constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le 

dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue 
au-dessous de ce dixième. 
 
L’assemblée générale peut prélever toutes sommes pour doter tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou 
extraordinaires, ou pour les reporter à nouveau ou les distribuer. 
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2 – Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures et des sommes 

portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report bénéficiaire. 
 
L’assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la 
disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements sont effectués. 
 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l’exercice.  
 
Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque les capitaux propres 
sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les 
statuts ne permettent pas de distribuer. 
 
L’écart de réévaluation n’est pas distribuable. Il peut être incorporé en tout ou partie du capital. 
 
L’assemblée générale a la faculté d’accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende mis en distribution, 
une option entre le paiement du dividende en actions dans les conditions légales ou en numéraire. 
 
Les modalités de paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l’assemblée générale ou à défaut par le 
directoire. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture 
de l’exercice sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
 
Il peut être distribué des acomptes sur dividende avant l’approbation des comptes de l’exercice dans les conditions et 
selon les modalités fixées par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
 
Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 
 

TITRE VIII 
PROROGATION – DISSOLUTION – LIQUIDATION  

 

 
ARTICLE 22 – PROROGATION – DISSOLUTION   
 
1 – Un an au moins avant l’expiration de la durée de la Société, le directoire convoque l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires à l’effet de décider si la Société doit être prorogée. 
 
2 – Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y a dissolution de la Société à l’expiration du terme fixé 
par les statuts ou par décision de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires. 
 
ARTICLE 23 – LIQUIDATION  
 
1 – Sous réserve du respect des prescriptions légales impératives, la liquidation de la Société obéira aux règles ci-
après, étant précisé que les articles L. 237-14 à L. 237-31 du Code de commerce ne seront pas applicables. 
 
2 – Les actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire nomment aux conditions de quorum et de majorité 
prévues pour les assemblées générales ordinaires, parmi eux ou en dehors d'eux, un ou plusieurs liquidateurs dont ils 
déterminent les fonctions et la rémunération. 
 
Cette nomination met fin aux fonctions des membres du conseil de surveillance et du directoire et, sauf décision 
contraire de l'assemblée, à celles des commissaires aux comptes. 
 
L'assemblée générale ordinaire peut toujours révoquer ou remplacer les liquidateurs et étendre ou restreindre leurs 
pouvoirs. 
 
Le mandat des liquidateurs est, sauf stipulation contraire, donné pour la durée de la liquidation. 
 
3 – Les liquidateurs ont, conjointement ou séparément, les pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser, aux prix, 
charges et conditions qu'ils aviseront, tout l'actif de la société et d'éteindre son passif. 
 
Le ou les liquidateurs peuvent procéder, en cours de liquidation, à la distribution d'acomptes et, en fin de liquidation, à 
la répartition du solde disponible sans être tenus à aucune formalité de publicité ou de dépôt des fonds. 
 
Les sommes revenant à des associés ou à des créanciers et non réclamés par eux seront versées à la caisse des 
dépôts et consignations dans l'année qui suivra la clôture de la liquidation. 
 
Le ou les liquidateurs ont, même séparément, qualité pour représenter la société à l'égard des tiers, notamment des 

administrations publiques ou privées, ainsi que pour agir en justice devant toutes les juridictions tant en demande 
qu'en défense. 
 
4 – Au cours de la liquidation, les assemblées générales sont réunies aussi souvent que l'intérêt de la société l'exige 
sans toutefois qu'il soit nécessaire de respecter les prescriptions des articles L. 237-23 et suivants du Code de 
commerce. 
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Les assemblées générales sont valablement convoquées par un liquidateur ou par des actionnaires représentant au 
moins le dixième du capital social. 
 
Les assemblées sont présidées par l'un des liquidateurs ou, en son absence, par l'actionnaire disposant du plus grand 
nombre de voix. Elles délibèrent aux mêmes conditions de quorum et de majorité qu'avant la dissolution. 
 
5 – En fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le compte définitif de la 
liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 
 
Ils constatent, dans les mêmes conditions, la clôture de la liquidation. 
 
Si les liquidateurs négligent de convoquer l'assemblée, le président du Tribunal de commerce statuant par ordonnance 
de référé, peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un mandataire pour procéder à cette convocation. 
 
Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer, ou si elle refuse d'approuver les comptes de la liquidation, il est statué par 
décision du Tribunal de commerce, à la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 
6 – Le montant des capitaux propres subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé également 
entre toutes les actions. 
 
Lors du remboursement du capital social, la charge de tous impôts que la société aurait l'obligation de retenir à la 
source sera répartie entre toutes les actions indistinctement en proportion uniformément du capital remboursé à 
chacune d'elles sans qu'il y ait lieu de tenir compte des différentes dates d'émissions ni de l'origine des diverses 
actions. 
 
 

TITRE IX 
CONTESTATIONS 

 

 
ARTICLE 24 – CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui peuvent s’élever pendant le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes au sujet des affaires sociales, sont soumises à la 
juridiction des tribunaux compétents dans les conditions de droit commun.  
 


